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Ville de Genève� M-1845

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 20 mars 2025 à la motion 
du 29 octobre 2024 de Mmes et MM. Brigitte Studer, Livia Zbin-
den, Christian Zaugg, Maryelle Budry, James Berclaz-Lewis, Gazi 
Sahin, Charlotte Meierhofer, Cecilia Zaugg et Sacha Camporini: 
«Scènes ouvertes de drogues et crack à Genève: urgence dans 
les besoins, lenteur dans les processus. Ne laissons pas les 
quartiers concernés en désespoir et agissons!»

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

–	 la motion M-1793 déposée en urgence par Ensemble à gauche le 5 septembre 
2023 et renvoyée directement au Conseil administratif, demandant de mettre 
en place des actions immédiates pour répondre à la problématique des scènes 
ouvertes à Genève, de tenir compte de l’urgence des besoins tant pour les 
habitant.e.s que pour les consommateurs et consommatrices, de renforcer la 
collaboration avec le Canton et le dialogue avec les habitant-e-s des quartiers 
concernés;

–	 le trop lent déploiement du plan crack (voté il y a bientôt une année), et autres 
dispositifs visant à soulager tant les consommateurs et consommatrices que 
les habitant-e-s des quartiers concernés par des scènes ouvertes de drogues, 
notamment de crack et du deal;

–	 l’épuisement des habitant-e-s, institutions et commerces des quartiers concer-
nés face à la lenteur et au faible impact des actions déployées;

–	 la pression mise à une entité en particulier, à savoir le Quai 9 (Première 
Ligne), quant à «résoudre» tous les problèmes liés à la consommation de 
crack et autres drogues sur les Grottes et ailleurs, ainsi que les problèmes indi-
rects y étant liés;

–	 le nombre encore insuffisant d’actions cantonales mises en place face à l’ur-
gence des besoins, tant sur le plan sanitaire (réduction des risques et prise en 
charge) que sécuritaire, sur les quartiers concernés par la consommation de 
drogues et le deal,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à demander impérativement au Canton de renforcer rapidement les actions 
ponctuelles tout comme pérennes, permettant d’un côté de soulager les habi-
tant-e-s au niveau de certaines nuisances liées indirectement à la consomma-
tion de drogues, et de l’autre d’agir sur le long terme avec une meilleure prise 
en charge des consommateurs et consommatrices dans les quartiers concer-
nés;
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–	 à continuer d’accorder une place privilégiée aux habitant-e-s et maintenir un 
dialogue fort avec ces derniers concernant le vivre-ensemble et la sécurité 
dans les quartiers concernés par les scènes ouvertes et le deal, notamment les 
Grottes, les Pâquis et Jonction-Plainpalais;

–	 à maintenir le dialogue avec Quai 9 et faciliter autant que possible les proces-
sus visant à alléger et à améliorer la prise en charge des usagers et usagères 
selon l’expertise et le besoin de l’institution;

–	 à collaborer avec les villes suisses touchées par cette problématique dans le 
but d’adapter l’approche des quatre piliers aux défis actuels, en tenant compte 
des répercussions sur la vie des habitant-e-s dans les quartiers.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif tient à souligner qu’il prend ce problème très au 
sérieux, malgré les compétences communales limitées qui sont les siennes en 
matière de santé publique et de sécurité.

Dès le printemps 2022, face à la dégradation de la situation sur le terrain, le 
Conseil administratif a alerté le Conseil d’Etat à différentes reprises. Celui-ci, 
par l’entremise de l’ex-Département de la sécurité, de la population et de la santé 
(DSPS), a mandaté Addiction Suisse, fin 2022, pour réaliser une étude intitulée 
«La problématique du crack à Genève», afin de mieux comprendre le profil et le 
parcours des consommateurs et consommatrices de crack et de mieux cibler les 
réponses à apporter. Dans l’attente des résultats de l’étude, il a également décidé 
de mesures urgentes qui ont été déployées par Première ligne, notamment la mise 
en place d’un dispositif de sleep-in au sein de Quai 9 à des fins de répit ainsi que 
le développement de tournées de rue axées sur la problématique.

Le rapport d’Addiction Suisse a été communiqué à la Ville de Genève en 
juin 2023. Au mois d’octobre 2023, le Conseil d’Etat a publié son plan d’action 
dans le domaine du crack (le «plan crack»). Ce plan s’appuie sur la politique 
des quatre piliers et a été élaboré en collaboration avec l’ensemble des actrices 
et acteurs concernés, y compris la Ville de Genève. Parmi les mesures prévues 
dans le «plan crack», il y a notamment les maraudes avec des acteurs et actrices 
sociaux et médico-soignant-e-s, la possibilité de mise à l’abri en hébergement 
d’urgence ou encore l’offre d’activités occupationnelles pour les consommateurs 
et consommatrices.

Le «plan crack» a également pour but de renforcer l’action de Quai 9. A ce titre, 
un nouvel espace de consommation et de repos lié aux consommateurs et consom-
matrices de crack doit également voir le jour, en annexe de la structure actuelle de 
Quai 9, dans le courant du mois de juin 2025. Il est important de préciser pour ce 
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dernier point que la Ville a autorisé cette structure dès qu’elle a été évoquée, mais 
que la planification et l’installation de cette annexe est du ressort du Canton.

De manière générale, deux départements de la Ville de Genève sont parties pre-
nantes de ce plan: le département de la sécurité et des sports (DSSP) et le départe-
ment de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS). Le DSSP l’est pour le volet 
en lien avec le pilier de la répression et le DCSS pour le volet en lien avec la pré-
vention. Les deux départements, ainsi que le département de l’aménagement, des 
constructions et de la mobilité, rencontrent régulièrement les autorités politiques 
du Canton dans le cadre d’un comité de pilotage politique du «plan crack».

S’agissant de l’aspect sécuritaire, à la différence de la police cantonale qui 
dispose de compétences plus étendues en matière de législation sur les stupé-
fiants, les compétences des agent-e-s de la police municipale (APM) se limitent 
à la sanction de la détention et/ou de la consommation à l’égard des consomma-
teurs et consommatrices. Le trafic, quant à lui, est du ressort exclusif de la police 
cantonale. Les APM travaillent donc soit en pleine autonomie dans les limites des 
compétences citées ci-dessus, soit en collaboration étroite avec la police canto-
nale, notamment dans le cadre du contrat local de sécurité (CLS).

Les quartiers concernés par cette motion (les Grottes, les Pâquis et Jonction- 
Plainpalais) sont des zones prioritaires d’action du CLS pour les polices can-
tonale et municipale. Outre les actions du CLS visant la lutte contre le trafic de 
stupéfiants et les incivilités qui y sont liées, la police municipale déploie quoti-
diennement des patrouilles visibles aux abords des écoles aux Pâquis, à l’entrée 
et à la sortie des classes et du parascolaire. Les APM travaillent également en 
étroite collaboration avec le directeur des écoles de Pâquis-Centre, de Zurich et 
De-Chateaubriand, l’îlotier de la police cantonale, le Service social et d’autres 
acteurs de quartier, notamment dans le cadre des séances multiservices. La 
police municipale effectue enfin des maraudes dans les quartiers concernés avec 
la Consultation ambulatoire d’addictologie psychiatrique CAAP-Arve des HUG. 
L’objectif de ces actions est d’approcher et de tenter de convaincre les personnes 
toxicomanes d’intégrer les structures de soins.

Par ailleurs, la soussignée de droite, accompagnée notamment du commande-
ment de la police municipale, a rencontré régulièrement les habitant-e-s et asso-
ciations des quartiers concernés. Elle a collaboré avec le Département des insti-
tutions en vue de l’installation de caméras de surveillance sur le territoire de la 
Ville, suggérant notamment l’installation de nouveaux équipements à la suite de 
l’évolution de la situation sur le terrain remontée par la police municipale et la 
population.

S’agissant du volet de la prévention, le DCSS a développé un dispositif de 
correspondant-e-s de nuit (CN). Après une première équipe déployée dans le sec-
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teur Ouches − Concorde − Franchises − Servette − Charmilles − Saint-Jean, la 
Ville de Genève a étendu son dispositif en 2023 aux Pâquis et aux Grottes.

Sur ce deuxième périmètre, ce dispositif permet notamment:

–	 d’identifier les comportements problématiques des usagères et usagers de 
l’espace public et de détecter les problèmes à travers la veille sociale et tech-
nique;

–	 d’établir du lien avec les personnes marginalisées ou en situation de précarité 
pour relayer les problématiques aux acteurs compétents, tels que le Quai 9, les 
travailleurs sociaux hors murs (TSHM), la Maison de quartier, la police, etc. 
et de lancer l’alerte en cas d’urgence;

–	 d’assurer une présence sécurisante et dissuasive;

–	 de transmettre des messages de prévention et de contribuer à réduire les 
risques liés à la consommation de drogue et/ou d’alcool, notamment auprès 
des jeunes;

–	 d’informer et d’orienter les noctambules vers des services spécialisés en fonc-
tion de la problématique constatée (dépendances, urgence sociale, isolement, 
précarité, etc.).

Ces professionnel-le-s sont toutefois des équipes pluridisciplinaires qui n’ont 
aucune compétence de répression (identification, interpellation, contrainte, sanc-
tion) et ne sont pas habilités à intervenir pour empêcher la consommation ou le 
trafic de stupéfiants. Leur action est complémentaire et indissociable du travail 
des professionnel-le-s de la police, de la santé et du social.

Le DCSS, via la politique sociale de proximité (PSP) déploie des actions 
d’occupation positive, notamment dans le quartier des Grottes et plus précisé-
ment autour de la place centrale.

En 2023 et 2024, de juin à septembre, tous les mercredis ainsi que certains 
mardis et vendredis, un programme d’animations intitulé «La place des Grottes 
est à vous» a été proposé à la population, piloté par l’équipe sociale de proximité 
Pâquis − Grottes-Saint-Gervais en étroit partenariat avec les habitantes et habi-
tants, associations et institutions municipales et cantonales riveraines de la place 
et du quartier des Grottes en général. Des activités créatrices et ludiques pour les 
enfants, balades théâtralisées, de la couture, du skate et différents moments apéri-
tifs ont été proposés. Les habitantes et habitants avaient la possibilité de contacter 
l’équipe pour développer, tous les mardis et vendredis, un projet pour occuper la 
place.

Les équipes sociales de proximité coordonnent, pour les quartiers des Grottes 
et des Pâquis, deux coordinations de quartier, «Quartier Contact» aux Grottes et 
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la coordination Pâquis-Sécheron. Elle se rencontrent régulièrement durant l’an-
née et réunissent des partenaires impliqués dans le quartier. Ces rencontres favo-
risent les échanges d’informations pour permettre à chaque actrice et acteur du 
quartier de répondre à des interpellations en délivrant des informations précises, 
dans le but d’atténuer notamment le sentiment d’insécurité.

En 2025, dans le quartier des Grottes le programme «La place des Grottes 
est à vous» va être à nouveau déployé. Aux Pâquis, un projet est en cours de 
construction pour une présence à la rue du Môle et à la rue de Berne, en collabo-
ration avec les actrices et acteurs associatifs et institutionnels.

Le DSSP a mis en place des initiatives ciblées pour encourager une utilisation 
positive de l’espace public dans le quartier des Grottes. Parmi elles, le Mondia-
lito, un terrain de football itinérant, permet aux jeunes de pratiquer le football 
directement dans leur quartier. Ce projet favorise la cohésion sociale et offre une 
alternative constructive à l’occupation de l’espace public. Par ailleurs, en col-
laboration avec les associations locales, le département a transformé un ancien 
parking en un nouveau terrain de football. Cet espace de proximité permet aux 
jeunes du quartier de bénéficier d’une infrastructure sportive tout en contribuant 
à une meilleure occupation de l’espace public dans un secteur confronté à des 
défis sécuritaires.

Ajoutons également que le Conseil administratif a accepté l’installation de 
l’association Pré-en-Bulle dans des locaux situés sur la place des Grottes 1. Acteur 
connu et reconnu de la vie de quartier, cette association est active et visible prin-
cipalement dans l’espace public. Les nombreux projets menés dans les préaux, 
les rues, les places et les cours ont permis à l’association de tisser de forts liens 
avec les habitantes et habitants, comme avec les commerçantes et commerçants 
et autres actrices et acteurs de la vie du quartier des Grottes. Leur expertise en 
matière d’occupation positive de l’espace est particulièrement propice aux ren-
contres et favorise grandement la création de liens sociaux. En outre, les presta-
tions proposées par l’association, tels que les camps, les centres aérés, l’accueil 
des enfants et des adolescents renforcent les liens avec les familles.

L’installation de Pré-en-Bulle dans cette arcade répond à des besoins stra-
tégiques importants. La localisation, en plein cœur du quartier, permettra une 
accessibilité accrue pour les habitantes et habitants et favorisera notamment les 
interactions directes avec les différents actrices et acteurs du quartier. De plus, 
cela renforcera les activités ponctuelles sur la place des Grottes pour l’animer et 
lui redonner son rôle de «place de village».

Le Conseil administratif est pleinement conscient de la détresse des riverains 
et des commerçants du quartier des Grottes et des Pâquis en raison de la dégrada-
tion sécuritaire et sociale générée par la problématique du crack. Il est déterminé 
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à continuer à faire le maximum et à déployer tous les efforts nécessaires pour 
apaiser la situation et renforcer la qualité de vie dans ces quartiers.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Marie Barbey-Chappuis


